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II y a une vingtaine d'annees &jä, les Anglais

ont &e les premiers ä remettre ce modele de

contrat au goüt du jour. Confront simultane-

ment ä un secteur mdicaI archaique et ä des

caisses publiques quasiment vides, le gouver-

nement Major des 1992 s'est int&-ess aux

PPP. Cinq ans plus tard, le gouvernement Blair

se montre lui aussi trs enthousiaste pour le

PFI (Private Finance Initiative), un döriv du

PPP appliqu6 ä plus de 700 projets. Gräce ä ce

remede miracle, les höpitaux les plus obso-

-

-

LE FINANCEMENT PAR LE sanne: les bätiments

Un projet en voie de
realisation ä Lau-

complexe Aqua-

De par sa nature müTne, le partenariat
&bouche sur une relation contractuelle complexe qui
peut effrayer des acteurs potentiels.

letes vont etre reconstruits ä un rythme hallu-

cinant. Meme sc6nario ou presque pour des

prisons ou meme des ponts.

L'exemple anglais met bien en evidence

l'importance de la capacite financee dans la

dkision prise par une collectivite publique de

choisir un PPP. Meme s'il peut au final coüter

plus cher, le financement par le prive devient

ici un avantage deterrninant parce que l'Etat

n'a pas les moyens de prockler lui-meme aux

PRIVE DEv1ENT uN AvANTAGE:nrci tscopanrstireusits et

Groupes Grisoni et

Boas sur la base

d'un PPP suscit par

la Ville de Lausanne,

qui met le terrain ä
disposition du projet.
Source: www.aquatis.ch
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investissements nöcessaires. Pour les experts

clairement, cette condition favorable au PPP

ne saurait ötre suffisante. Pourtant n'est-ce

pas en premier lieu parce que de tels inves-

tissements ont la propriötö de contourner

gamment les freins ä l'endettement induits

par les critöres de Maastricht que la France de

Sarkozy, eile aussi, se montre söduite par le

modle et l'adopte par le biais d'une ordon-

nance en juin 2004? II taut savoir qu'initiale-

ment ces investissements ne figuraient pas

dans la rubrique des dettes publiques chez

nos voisins, mais uniquennent sous la rubrique

des epenses de fonctionnement. Les PPP

vont dös lors connaitre un succös sans prkö-

dent en France, puisque ce ne sont pas moins

de 478 contrats qui vont ötre conclus sous

cette forme depuis 2004. Cet engouement ne

va subir un ralentissement important qu'en

2011, lorsqu'ä la demande de la Cour des

Comptes, ecision est prise qu'une partie de

l'investissement public doit dorhavant figu-

rer au bilan.

Une vision ä long terme

La r&alisation optimale d'un ouvrage exige

la clartö des röles assurns par les difförents

acteurs. Contrevenir ä ce principe arnkie sou-

vent bien des dösillusions. Si les objectifs du

client sont mai döfinis, ce n'est pas un dossier

de sounnission, aussi öpais soit-il, qui pourra

corriger cette erreur. S'en suivront in6vitable-

ment de nombreuses modifications de com-

mande effectuöes sous la contrainte du temps.

Le respect des coüts et des Mais epend es-

sentiellement du soin qui est apport6 lors de

la planification. Le PPP posskle ä cet gard

un avantage intrinsöque incontestable, car

s'applique non seulement ä la röalisation,

mais aussi ä l'entretien et ä la maintenance. II

contraint ainsi tous les intervenants ä röflöchir

et ä döfinir es le döbut pröcisöment non seu-

lement l'ouvrage, mais toutes les attentes

auxquelles le projet doit röpondre. Les parte-

naires ont un intköt övident ä choisir en conn-

mun les meilleures solutions d'un point de

vue global et non limitö ä chaque corps de

mötier. La duröe de vie de l'ouvrage devient

un parannötre peu commode, mais central,

qu'il faut intögrer dans les röflexions. Prövoir

et tenir compte de l'övolution de la situation

actuelle sur des ecennies explique une par-

tie de la complexitö inhörente ä un contrat de

PPP et ... son coüt qui reprösente 5 ä 10% des

coüts du projet. Ces epenses de transaction

serviront pour les deux tiers environ ä rötri-

buer les conseillers juridiques et financiers.

La dimension concurrentielle

Ce genre de march reste a priori peu acces-

sible aux PME, mörrie si celles-ci peuvent se

regrouper en consortium ou ötre engagöes par

le biais de la sous-traitance. Les experts ont

estimö ä environ CHF 30 millions le montant

minimal d'un projet susceptible d'ötre röalisö

en PPP. Compte tenu des expöriences faites

ä ce jour, ce montant me parait personnelle-

ment beaucoup trop bas. II faudrait pour cela

disposer de modäles aequats de contrats-

cadre, c'est-ä-dire adaptös ä nos us et cou-

tumes, ce qui n'est pas vraiment le cas chez

nous. Force est de constater que les PPP de-

vraient concerner plutöt des ouvrages de plu-

sieurs centaines de millions de francs. La



Datum: 04.06.2014

AG Verlag Hoch- und Tiefbau
8042 Zürich
044/ 258 83 33
www.schweizerbauwirtschaft.ch

Medienart: Print
Medientyp: Fachpresse
Auflage: 6'627
Erscheinungsweise: 26x jährlich

Themen-Nr.: 350.004
Abo-Nr.: 1081047
Seite: 44
Fläche: 88'230 mm²

Medienbeobachtung
Medienanalyse
Informationsmanagement
Sprachdienstleistungen

ARGUS der Presse AG
Rüdigerstrasse 15, Postfach, 8027 Zürich
Tel. 044 388 82 00, Fax 044 388 82 01
www.argus.ch

Argus Ref.: 54103551
Ausschnitt Seite: 3/4

concurrence se restreint ainsi pratiquennent

ä quelques grandes entreprises, avec pour

conskluence de pousser les prix vers le haut

ou pour le moins de les rendre beaucoup plus

volatiles. En France par exemple, on peut ad-

mettre que ce sont quatre grands groupes qui

se sont parta0 l'essentiel de ce type de mar-

chk ces derni&es anües. Les contrats de PPP

lient les partenaires pendant des dkennies.

Si des modifications importantes sont souhai-

tks en cours de route, le client public devra

en principe renoncer ä mettre en concurrence

les travaux subskluents. Lors de la conclu-

sion du contrat, ii s'agit donc de prendre en

compte au mieux toute volution possible de

l'ouvrage dans le futur pour ne pas se voir

confrontk ä des offres compl&nentaires exa-

g&ks de la part du partenaire priv dkor-

mais libä de la pression de ses concurrents.

PPP et marche's publics

Certains exemples ä Ntranger ont montr que

face aux grands groupes «professionnels» du

PPP, le partenaire public ne disposait souvent

pas du savoir-faire indispensable pour n6go-

cier 6quitablement tous les ternnes d'un con-

trat quilibr6. Confront ä une nouvelle situa-

tion coüteuse, le rveil s'est av& parfois

difficile. En Angleterre, un höpital s'est vu

ainsi facturer certaines prestations ultkieures

imprvues jusqu'ä quatre fois le prix On&a-

lement considW comme «normal». Le prin-

cipe d'4alit de traitement devrait interdire

ä un PPP d'kablir son avantage concurrentiel

par le seul biais du non-respect des r4les et

des conditions de travail imposks par les

marchk publics. II faut ' tre particuli&ement

attentif ä cela, car une des caract&istiques

du PPP est l'appel systämatique aux sous-trai-

tants qui se trouvent souvent bien ämunis

face aux «gknts» que sont leurs donneurs

d'ordres.

Des garanties de transparence

Bien que la transparence soit un des grands

principes des marchk publics, II n'est pas rare

que des clauses de confidentialit incluses

dans les contrats de PPP compliquent singu-

4rement tout contröle des contrats par des

externes, par exemple par des autoritk 14is-

latives soucieuses des deenses publiques. Le

cas du projet de la «Philharmonie de l'Elbe»

ä Hambourg a mis en vidence l'acuit de ce

probl&ne. Des reprkentants politiques alar-

ms le deassement exceptionnel des coüts

se sont vus refuser l'acck ordinaire aux infor-

mations contractuelles proclamks confiden-

tielles. Comment dans ces conditions exercer

un suivi politique et technique si l'acck au

contrat n'est pas garanti?

Defis insurmontables?

Les obstacles ne manquent pas donc pas.

liser un ouvrage sur la base d'un PPP ne repr&

sente pas pour autant un dMi insurmontable

comme ont pu le prouver plusieurs exemples

concrets. Face ä un projet complexe d'in-

frastructure publique, la collective se doit

en tous cas de comparer ä l'avenir la rentabi-

lit de l'option PPP avec

celle des variantes con-

ventionnelles sur la base

de la durk de vie de
l'ouvrage, m&Tle si une

teile tude n'est pas sim-

ple et pas toujours bien comprise par le grand
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public. Cette exigence devrait etre la regle

pour qui affirme etre sensible au developpe-

ment durable. Comme l'ont releve plusieurs

experts lors de la derniere journee d'informa-

tion de l'Association PPP Suisse1, cette com-

paraison de rentabilite devrait en outre mieux

integrer l'avantage d'une repartition judicieuse

des risques, car taut risque entraine un coüt

specifique different pour celui qui doit l'as-

sumer. Les projets concernes par ces propo-

sitions determinantes ne manqueront pas, si

les decideurs tirent les lewns des experiences

faites ä l'etranger et s'ils ont la volonte d'aller

au-delä des prejuges. L'avenir du PPP en Suisse

est ä ce prix.

Serge Oesch

Consideree comme une maniere ine-
dite de realiser des ouvrages com-
plexes, le partenariat public-prive con-
temporain exprime plutöt la renais-

sance d'un modele pratique depuis
des siecles (JSE 7/2014). En Suisse, le

PPP peine ä s'imposer comme alterna-

tive lors de la realisation d'infrastruc-
tures (JSE 8/2014).

«Le partenaire public
ne disposait souvent pas du
savoir-faire pour neocier.»


